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UK Should Abandon Dangerous, Author-

itarian Rwanda Bill 

30 Janvier 20024 

Bill Seeks to Place UK Government 

Above the Law  

Yesterday, a United Kingdom bill that 

requires decision-makers to treat Rwan-

da as a “safe country” to send asylum 

seekers to—and which disregards a … 

hrw.org 

Soudan : la guerre a fait "près de 8 mil-

lions" de déplacés, selon l'ONU 

31 Janvier 2024 

Les combats au Soudan entre l'armée et 

les paramilitaires ont déplacé "près de 8 

millions" de personnes, a déploré 

mercredi, en visite en Ethiopie, le Haut-

Commissaire des Nations unies aux ré-

fugiés (HCR), Filippo Grandi, en appelant 

à les aider d'urgence.  

lanouvellerepublique.fr 

Tchad: polémique sur le renouvellement de la Commission nationale des droits 

de l'homme 

29 Janvier  2024 

Y a-t-il une tentative de reprise en main de la Commission nationale des droits de 

l'homme ? C'est en tout cas ce que craint son président Mahamat Nour Ibedou. 

Alors que la CNDH est en cours de renouvellement, il estime que son mandat est 

écourté de manière illégale, et y voit un signal négatif alors que le pays approche 

des élections de fin de transition. Le président du comité en charge du re-

nouvellement au sein de l'assemblée de transition assure pour sa part s'en tenir à 

la loi et à une décision de la Cour suprême.  

Saisie par le président du Conseil national de transition Haroun Kabadi, la Cour 

suprême du Tchad a estimé le 10 janvier que les mandats des huit commissaires 

de la CNDH (sur onze) arrivent à leur terme le 12 février prochain, et qu'il revient 

au comité ad hoc du CNT de pourvoir à leur remplacement. Des élections ont 

d'ailleurs déjà été organisées au sein de certaines corporations. 

Notifié de cette décision, Mahamat Nour Ibedou estime pour sa part qu'il a été 

élu en 2022 pour quatre ans, et pas seulement pour terminer le mandat en cours 

du président précédent Oumar Djidda. Selon lui, la décision de la Cour suprême 

viole le principe d'inamovibilité des membres de la Commission fixé par la loi de 

2018. 

Surtout, Mahamat Nour Ibedou voit une portée politique à cette situation. Alors 

qu'approchent les élections de fin de transition, il parle de « consigne » de la pré-

sidence pour le mettre à l'écart, et réduire l'indépendance de la CNDH. Il souligne 

que le rapport sur les évènements du « jeudi noir » d'octobre 2022, critique des 

autorités, lui avait valu de fortes pressions… 

rfi.fr 

https://www.hrw.org/news/2024/01/30/uk-should-abandon-dangerous-authoritarian-rwanda-bill
https://www.lanouvellerepublique.fr/france-monde/soudan-la-guerre-a-fait-pres-de-8-millions-de-deplaces-selon-l-onu
https://www.rfi.fr/fr/afrique/20240129-tchad-pol%C3%A9mique-sur-le-renouvellement-de-la-commission-nationale-des-droits-de-l-homme
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BURUNDI 

Burundi Events of 2023 

31 Janvier 2024 

Burundi’s ruling party, the National Coun-

cil for the Defense of Democracy-Forces 

for the Defense of Democracy (Conseil 

national pour la défense de la dé-

mocratie-Forces pour la défense de la 

démocratie, CNDD-FDD) consolidated its 

control over institutions and continued 

to weaken and quash political opposi-

tion, routinely targeting those it accuses 

of being “enemies” of the country. At the 

same time, the arrest of former Prime 

Minister Gen. Alain Guillaume Bunyoni 

on April 21 exposed divisions and … 

hrw.org 

Lettre à Évariste Ndayishimiye, prési-

dent dela république du Burundi  

29 Janvier 2024 

Le 29 décembre 2023, j’ai lu que vous 

affirmiez qu’il faudrait mettre les homo-

sexuels dans un stade et les lapider 

avec des pierres. Je suis déjà allé au 

Burundi trois ou quatre fois. Je fus es-

tomaqué de lire une telle phrase et pas 

de n’importe qui, mais d’un président qui 

devrait normalement prôner l’amour 

avec tous ses sujets.  ... 

fugues.com 

Burundi-Rwanda : la fermeture des 

frontières affecte sérieusement cer-

tains secteurs economiques 

31 Janvier 2024 

Des agences de voyage, des bars et 

des hôtels disent enregistrer un 

énorme manque à gagner suite à la 

fermeture des frontières.Certaines 

agences qui assuraient le transport 

vers le Rwanda ont été contraintes de 

mettre la clé sous le paillasson.Des 

bars et hôtels sont loin du temps où les 

frontières étaient ouvertes.Mais tous 

disent garder l’espoir que la situation 

s’améliorera.   

sosmediasburundi.org 

Lac Tanganyika : les régions côtières 

en alerte rouge 

26 Janvier 2024 

Les experts tirent sur la sonnette 

d’alarme. Les eaux du lac atteignent 

des niveaux records avec les récentes 

précipitations. De quoi inquiéter les 

riverains qui vivent la peur au ventre 

avec les inondations récurrentes dans 

le littoral du lac Tanganyika. Selon les 

projections des experts, le niveau sera 

le plus élevé jamais enregistré pour 

frôler les 777 m. Les populations 

riveraines doivent se préparer au pire 

burundi-eco.com 

Les Violences basées sur le Genre : Un 

problème récurrent 

26 Janvier 2024 

Les cas de viols persistent au Burundi. 

Et cela au moment où le gouvernement 

s’est doté de plusieurs stratégies sus-

ceptibles de décourager ce fléau. La 

peur des représailles, les procédures 

juridiques longues et onéreuses qui 

n’aboutissent pas souvent à la satisfac-

tion des victimes, l’ignorance, etc se-

raient les principales causes de la réti-

cence de traduire leurs auteurs devant la 

justice et de faire plutôt recours aux ar-

rangements à l’amiable. 

burundi-eco.com 

Le Burundi accuse à nouveau le Rwanda 

de soutenir le M23 

30 Janvier 2024 

Dans une vidéo devenue virale sur les 

réseaux sociaux, le président Burundais 

apparaissait devant un groupe de jeunes 

congolais. S’entretenant avec eux, il 

mettait ainsi directement en cause le 

Rwanda, accusé de soutenir la rébellion 

du M23 dans l’est de la RDC. 

"Si nous avons notre voisin qui nous 

agresse, qui essaie de tout faire pour 

saboter nos pays, je crois que ce n’est 

pas une décision qui vient des citoyens 

rwandais. Le problème, ce sont les lead-

ers qui ne connaissent pas leur … 

dw.com 

https://www.hrw.org/world-report/2024/country-chapters/burundi
https://www.fugues.com/2024/01/29/lettre-a-evariste-ndayishimiye-president-dela-republique-du-burundi/
https://www.sosmediasburundi.org/2024/01/31/burundi-rwanda-la-fermeture-des-frontieres-affecte-serieusement-certains-secteurs-economiques/?utm_source=rss&utm_medium=rss&utm_campaign=burundi-rwanda-la-fermeture-des-frontieres-affecte-serieusement-certains-s
https://burundi-eco.com/lac-tanganyika-les-regions-cotieres-en-alerte-rouge/?utm_source=rss&utm_medium=rss&utm_campaign=lac-tanganyika-les-regions-cotieres-en-alerte-rouge
https://burundi-eco.com/les-violences-basees-sur-le-genre-un-probleme-recurrent/?utm_source=rss&utm_medium=rss&utm_campaign=les-violences-basees-sur-le-genre-un-probleme-recurrent
https://www.dw.com/fr/le-burundi-accuse-%C3%A0-nouveau-le-rwanda-de-soutenir-le-m23/a-68124753
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CAMEROUN 

Un adjudant de gendarmerie tue 4 civils 

à Touboro à cause de 5OO FCFA 

31 Janvier 2024 

A Touboro, la tension n’est pas encore 

descendue entre les populations civiles 

et la gendarmerie plus de 24 heures 

après. C’est dans la journée d’hier, un 

adjudant de gendarmerie a froidement 

abattu 4 civils pour une affaire de 500 

FCFA. Nos sources indiquent que les 

civils auraient refusé de payer 500 FCFA 

dans un contrôle routier, après l’échauf-

fourée, c’est alors que le gendarme … 

mimimefoinfos.com 

Convocation anticipée de l’Assemblée 

Nationale et du Sénat : prélude à des 

changements majeurs ? 

30 Janvier 2024 

Dans un événement rarissime ces 

dernières décennies, l’Assemblée Natio-

nale et le Sénat du Cameroun ont été 

officiellement convoqués pour le 5 mars 

2024, un mois plus tôt que la date habit-

uelle. Cette avance dans la convocation 

suggère des changements significatifs 

en perspective au sein de ces institu-

tions clés. 

actucameroun.com 

Buéa : Au moins un mort dans une at-

taque terroriste 

30 Janvier 2024 

Au moins un mort, plusieurs blessés et 

des véhicules calcinés. Tel est le bilan 

officiel d’une attaque armée dans la 

ville de Buéa, cette nuit du 29 au 30 

janvier 2024. En effet, la ville capitale 

de la région du Sud-ouest a subi une 

incursion de quelques hommes armés 

au plus profond de la nuit. 

Selon Bernard Okalia Bilaï le gouverner 

de la région du Littoral, l’incursion n’a 

duré qu’une dizaine de minutes, le 

temps de poser l’acte.  

newsducamer.com 

Affaire Bopda : le président de la com-

mission des droits de l’Homme piégé 

par ses « turpitudes » 

30 Janvier 2024 

James Mouangue Kobila, le président 

de la Commission des Droits de 

l’Homme du Cameroun s’est enfin pro-

noncé sur l’affaire Herve Bopda, du 

nom de cet homme de 45 ans accusé 

entre autres de viol, menaces à main 

armée, harcèlement sexuel… Dans sa 

sortie signée le 27 janvier dernier, 

Mouangue Kobila est allé de mains.. 

mimimefoinfos.com 

Hervé Bopda, l’homme d’affaire au cen-

tre d’un scandale de mœurs est aux 

arrêts 

31 Janvier 2024 

Depuis peu, une affaire des mœurs 

inonde la toile et retient l’opinion 

publique. Elle implique un homme d’af-

faire vivant dans la ville de Douala. Il a 

été interpellé et conduit à la police judi-

ciaire de Bonanjo, le quartier admin-

istratif de la ville. 

Tout part de la dénonciation d’un influ-

enceur sur les réseaux sociaux qui … 

camer.be 

Paul Biya rejette-t-il des nominations 

dans la magistrature ? 

29 janvier 2024 

Le Conseil supérieur de la magistrature 

(CSM) du Cameroun fait face à une 

paralysie depuis trois ans, entravant 

l’avancement des magistrats et créant 

des perturbations au sein de l’appareil 

judiciaire. Le dernier conseil, convoqué 

par le président Paul Biya en août 2020, 

marque une longue période d’inactivité, 

alors que théoriquement, il devrait se 

réunir deux fois par an, en juin et décem-

bre. 

actucameroun.com 

https://mimimefoinfos.com/un-adjudant-de-gendarmerie-tue-4-civils-a-touboro-a-cause-de-5oo-fcfa/
https://actucameroun.com/2024/01/30/convocation-anticipee-de-lassemblee-nationale-et-du-senat-prelude-a-des-changements-majeurs/
https://www.newsducamer.com/buea-au-moins-un-mort-dans-une-attaque-terroriste/
https://mimimefoinfos.com/affaire-bopda-le-president-de-la-commission-des-droits-de-lhomme-piege-par-ses-turpitudes/
https://www.camer.be/84219/11:1/cameroun-herve-bopda-lhomme-daffaire-au-centre-dun-scandale-de-moeurs-est-aux-arrets-cameroon.html
https://actucameroun.com/2024/01/29/paul-biya-rejette-des-nominations-dans-la-magistrature/
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RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO 

Goma : désormais toute personne qui 

entre ou sort de la ville doit être identi-

fiée (autorité) 

1 Février 2024 

Le conseil provincial élargi de sécurité 

du Nord-Kivu a décidé, mercredi 31 

janvier, que tous les nouveaux venus 

dans la ville de Goma doivent désormais 

être identifiés et leur liste doit être re-

mise au conseil chaque matin à 10 heu-

res 30. 

Le Gouverneur du Nord-Kivu, le général 

Peter Cirimwami a communiqué cette 

décision à la presse, le même … 

radiookapi.net 

Goma: Malgré la mesure interdisant la 

circulation des motos au-delà de 

18h00, l’insécurité persiste !  

31 Janvier 2024 

Sur instruction du gouverneur a.i de la 

province du Nord-Kivu interdisant la 

circulation de taxi-motos à partir de 

18h00 pour essayer de réduire le taux 

de la criminalité urbaine, la situation 

sécuritaire continue à dégager un tab-

leau sombre. Des cas d’insécurité sont 

toujours rapportés. 

Le dernier en date c’est celui survenu 

dans la soirée de ce mardi 30 janvier 

2024 au quartier Lac-vert dans la … 

scooprdc.net 

#FreeStanis : comment un hashtag 

devient le symbole d’une presse en 

quête de liberté 

31 Janvier 2024 

Bientôt quatre mois depuis qu’en Ré-

publique démocratique du Congo, les 

artistes, les activistes et les journalistes 

protestent d’un même ton. #FreeStanis 

ou #LibérezStanis sont les hashtags qui 

regroupent chacun de leurs coups de 

gueule postés sur les réseaux sociaux. 

Ces mots-clés traduisent la résilience 

d’une presse ciblée par des combines 

visant à absorber l’écho de sa voix. Une 

presse qui voit le fondement de sa … 

oeil-maisondesjournalistes.fr 

Kongo-Central : 5 morts et des blessés 

dans les échauffourées entre policiers 

et civils à Kimpese 

31 Janvier 2024 

Un soulèvement populaire contre les 

éléments de la police nationale congo-

laise dans la localité de Kimpese dans la 

province du Kongo-Central fait 5 morts 

et plusieurs blessés dont 3 civils et 2 

agents de l’ordre, selon le bilan officiel.  

politico.cd 

Bukavu : Un militaire tue une femme et 

blesse deux autres personnes à Panzi 

31 Janvier 2024 

Un soldat appartenant au régiment de 

reconnaissance a tué de sang-froid une 

femme et blessé deux autres personnes, 

dont un jeune, à Panzi dans la commune 

d'Ibanda, ville de Bukavu. L'incident s'est 

produit aux environs de 18h30 le 30 

janvier 2024. 

Selon la société civile locale, le militaire 

a ouvert le feu à bout portant … 

actualite.cd 

Lutte contre la désinformation et les 

discours de haine en RDC  

31 Janvier 2024 

Voici la 31è édition du bulletin Sango 

ya bomoko, qui collecte et traite les 

rumeurs qui circulent au sein de la 

communauté et qui peuvent être por-

teurs de discours de haine, tribalistes 

et désinformation. 

actualite.cd 

https://www.radiookapi.net/2024/02/01/actualite/securite/goma-desormais-toute-personne-qui-entre-ou-sort-de-la-ville-doit-etre
https://scooprdc.net/2024/01/31/goma-malgre-la-mesure-interdisant-la-circulation-des-motos-au-dela-de-18h00-linsecurite-persiste/
https://www.oeil-maisondesjournalistes.fr/2024/01/31/freestanis-comment-un-hashtag-devient-le-symbole-dune-presse-en-quete-de-liberte/
https://www.politico.cd/encontinu/2024/01/31/kongo-central-5-morts-et-des-blesses-dans-les-echauffourees-entre-policiers-et-civils-a-kimpese.html/154960/
https://actualite.cd/2024/01/31/bukavu-un-militaire-tue-une-femme-et-blesse-deux-autres-personnes-panzi
https://actualite.cd/2024/01/31/lutte-contre-la-desinformation-et-les-discours-de-haine-en-rdc-bulletin-sango-ya-bomoko
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GABON 

Polémique après le retour de 

Mborantsuo, patronne de la Cour con-

stitutionnelle 

31 Janvier 2024 

Au Gabon, le "coup d'Etat" était déjà un 

"on prend les mêmes et on recom-

mence". Rien de surprenant dans le fait 

que la nomination Marie-Madeleine 

Mborantsuo ancienne patronne de la 

Cour constitutionnelle aux fonctions de 

« président honoraire de la Cour, suscite 

une vague de critiques.  Figure éminente 

du régime Bongo, le retour Marie-

Madeleine Mborantsuo aux fonctions de 

présidente honoraire de la Cour … 

koaci.com 

La nomination controversée de l’époux 

de Laurence suscite l’indignation des 

Gabonais 

28 Janvier 2024 

La nomination du conjoint de la ministre 

de la Communication et des médias, 

Laurence Ndong, au poste de Directeur 

général adjoint de la Société de patri-

moine des infrastructures numériques 

(SPIN) a déclenché une vague d’indigna-

tion au Gabon. Telesphore Obame Ngo-

mo, le Conseiller spécial en charge  … 

gabonreview.com 

Brice Laccruche Alihanga : « Les Bon-

go m’ont envoyé en enfer » 

31 Janvier 2024 

Résurrection… Brice Laccruche Ali-

hanga, 44 ans, revient de l’enfer. Le 

jadis omniprésent directeur de cabinet 

du président Ali Bongo Ondimba, qui 

l’avait nommé à ce poste en 

août 2017, n’est plus le même homme. 

Arrêté le 3 décembre 2019, il a passé 

près de quatre longues années en pris-

on, dans des conditions atroces : à 

l’isolement total, privé de tout contact 

ou visite – y compris de ses avocats 

ou de sa famille –… 

jeuneafrique.com 

Ouverture à Paris du procès de Pas-

caline Bongo soupçonnée de corrup-

tion au Gabon 

30 Janvier 2024 

Le procès de Pascaline Bongo, fille 

aînée du défunt président gabonais 

Omar Bongo et sœur du président dé-

chu Ali Bongo, s'est ouvert lundi devant 

le tribunal correctionnel de Paris.  

La tête recouverte d'un foulard bleu, en 

long manteau marron, Mme Bongo, 67 

ans, est jugée pour des soupçons de 

corruption passive au Gabon en 2010 

et 2011. Dès le début de l'audience, 

son avocate Corinne Dreyfus-Schmidt  

voaafrique.com 

Gabon: Autour de la polygamie autori-

sée pour les généraux par le Président 

Oligui Nguema 

29 Janvier 2024 

Le Président du Gabon, le général Brice 

Clotaire Oligui Nguema, a introduit un 

changement notable dans la législation 

du pays en autorisant certains militaires, 

à savoir les généraux, à pratiquer la po-

lygamie. Cette mesure vient assouplir 

les règles définies par le Code civil de 

1972, qui encadraient déjà la polygamie 

comme étant en accord avec les pra-

tiques traditionnelles, et celles stipulées 

par l’article 40 du décret de 1976 impo-

sant la monogamie aux militaires.  

senego.com 

Ces fausses reformes qui ont bloqué la 

restructuration des médias nationaux 

26 Janvier 2024 

Trente ans après l’adoption de réformes 

controversées dans le secteur des médi-

as au Gabon, leur principal effet a été 

d’entraver le développement et l’épa-

nouissement des professionnels de ce 

secteur stratégique. Dans cette analyse 

sans concession, Gilles Térence Nzoghe 

(ancien journaliste et ancien Conseiller 

membre du Conseil national de la Com-

munication (CNC) revient sur deux 

textes qu’il juge particulièrement 

néfastes : le statut des personnels des 

médias publics et la réforme ratée … 

gabonreview.com 

https://www.koaci.com/article/2024/01/31/gabon/politique/gabon-polemique-apres-le-retour-de-mborantsuo-patronne-de-la-cour-constitutionnelle_175477.html
https://www.gabonreview.com/la-nomination-controversee-de-lepoux-de-laurence-suscite-lindignation-des-gabonais/
https://www.jeuneafrique.com/1531578/politique/brice-laccruche-alihanga-les-bongo-mont-envoye-en-enfer/
https://www.voaafrique.com/a/ouverture-du-proc%C3%A8s-de-pascaline-bongo-pour-soup%C3%A7ons-de-corruption-au-gabon/7461858.html
https://senego.com/gabon-autour-de-la-polygamie-autorisee-pour-les-generaux-par-le-president-oligui-nguema_1654563.html
https://www.gabonreview.com/tribune-ces-fausses-reformes-qui-ont-bloque-la-restructuration-des-medias-nationaux/


  6 

 

GUINÉE ÉQUATORIALE 

Un activiste des droits humains arrêté 

en Guinée équatoriale 

27 Janvier 2024 

"Anacleto Micha Ndong Nlang est ac-

cusé d'être responsable des incendies 

qui se sont produits ces derniers jours 

dans la ville de Malabo", a indiqué sur 

sa page Facebook la plateforme 

citoyenne Somos+ qui lutte pour les droits humains en Guinée équatoriale. Elle in-

dique avoir recueilli cette information du principal intéressé en lui rendant visite à la 

gendarmerie vendredi. 

La plateforme civile Somos+ exige la libération immédiate du camarade Anacleto 

Micha Ndong Nlang et de tous les prisonniers politiques et prisonniers d'opinion 

incarcérés dans les prisons nationales", conclut le communiqué. 

 

Les ONG internationales et l'ONU dénoncent régulièrement la répression de toute 

dissidence en Guinée équatoriale. L'association Guinea Ecuatorial También Es 

Nuestra (La Guinée est aussi à nous), dont Anacleto Micha Ndong Nlang est prési-

dent, n'est pas reconnue mais seulement tolérée par le pouvoir, ce qui contraint la 

plupart de ses cadres à vivre en exil, en Espagne notamment. … 

voaafrique.com 

Nexos-GE Communiqué on Arbitrary 

Detentions and Torture  

30 Janvier 2024 

Nexos-ge calls for international media-

tion for the release of all political pris-

oners and prisoners of conscience in 

equatorial guinea 

 As a human rights platform, NEXOS-

GE has been made aware of recent human rights violations against social activists 

and human rights defenders. Such is the case of Liberato BIACHÓ BILELO (alias 

Bobi, an activist of the Sons of Bioko Association) and Anacleto MICHA NDONG 

NLANG (an activist of the platform for human rights in Our Guinea), both arbitrarily 

detained and tortured by the regime's security forces, and whose whereabouts are 

currently unknown. 

Liberato BIACHÓ BILELO, through audios that he distributed on social networks, 

denounces the dysfunctions and shortcomings of autonomous entities such as 

SEGESA (Electric Service of Equatorial Guinea, Sociedad Anónima) and INSESO 

(Social Security Institute), as well as the lack of attention to citizens who neverthe-

less contribute financially to their sustenance. by paying bills in one case, and 

quotes in the other. 

Anacleto MICHA NDONG NLANG, for his part, was arrested for demanding, through 

social networks, the release of political prisoners and prisoners of conscience who 

have been scattered for years in the country's prisons. Such as Liberato Biachó 

Bilelo, Jerónimo Ndong Mesi, Isabel Maye Eló Bilogo, Rubén Maye, and the leaders 

of MLG3R. Through his message, he urged the regime to put an end to 

"dictatorship, state terrorism, kleptocracy, nepotism, institutional corruption and 

illicit enrichment, as well as the systematic violation of human rights in Equatorial 

Guinea."   

radiomacuto.org 

Attorney General's Office requests to 

have at its disposal those involved in 

the brutal beating of a domestic worker 

25 Janvier 2024 

The deputy prosecutor of the Provincial 

Court of Bioko Norte, Bioko Sur and Annobón 

assures that in principle they are accused of 
rape, kidnapping, torture, abuse of functions 

among other crimes. 

Last week, images and audios of Equatorial 
Guinean Josefina went viral after she was 

viciously tortured by the Secretary General of 

the Ministry of Security, Santiago Edu Asa-

ma, and his assistants at his home, where 
the victim worked as a domestic worker. 

A week after the Vice President of the Repub-

lic in charge of Defense and State Security, 
Teodoro Nguema Obiang Mangue, ordered 

the immediate arrest of those involved, the 

Attorney General's Office provides more in-
formation on the investigation that is being 

carried out on the subject. 

In this regard, the deputy prosecutor of the 
Provincial Court of Bioko Norte, Bioko Sur 

and Annobón has assured that her depart-

ment has evidence that those involved are 

arrested for committing crimes of rape, kid-
napping, torture, abuse of functions and that 

"along the way other crimes included in the 

current penal code could be found". He has 
declared. 

The deputy prosecutor has also indicated 

that the Prosecutor's Office went to the hos-
pital to visit the victim and verify the severity 

of the injuries he suffered. For the time be-

ing, they have requested the Director General 

of the gendarmerie to make those involved 
available to the on-duty prosecutor's office 

(those assigned to the gendarmerie), so that 

the main accused can be heard in a state-
ment.  

ahoraeg.com 

 

 

 

https://www.voaafrique.com/a/guin%C3%A9e-%C3%A9quatoriale-un-activiste-des-droits-humains-arr%C3%AAt%C3%A9-organisations-/7459982.html
https://radiomacuto.org/news/comunicado-de-nexos-ge-sobre-las-detenciones-arbitrarias-y-torturas
https://ahoraeg.com/politica/2024/01/25/fiscalia-general-solicita-tener-a-su-disposicion-a-los-implicados-de-la-brutal-paliza-a-una-empleada-domestica/
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RÉPUBLIQUE CENTRAFRICAINE 

Centrafrique: la circulation anarchique 

d’armes et de munitions de guerre in-

quiète la population 

27 Janvier 2024 

En Centrafrique, l'état-major des armées 

constate, ces derniers temps, la circula-

tion anarchique des armes et des muni-

tions de guerre dans les quartiers, les 

bars et autres lieux publics, du fait de certains militaires. Alors que la population y 

voit un danger public, l'état-major met en place des mesures disciplinaires.  

Dans le quartier Combattant, dans le huitième arrondissement, un groupe de cinq 

militaires, en uniformes kaki, partage de la bière dans un bar. Chacun porte une 

arme. 

Élysée un habitant du secteur, est inquiet : « Quand un militaire entre dans un bar 

avec une arme, s'il prend de l'alcool, il peut mal se contrôler et il peut y avoir des 

incidents déplorables pour la population environnante. » 

Face à ce danger public, Allardhi suggère, quant à lui, la restauration des unités de 

police militaire comme dans les années 1970 et 1980. « Si le gouvernement ramène 

ce système, il y aura du changement. Ces unités vont veiller sur la discipline et sur-

veiller des actions de chaque militaire », explique-t-il…. 

rfi.fr 

A new authoritarianism in the central 

african republic? Interview with roland 

marchal 

23 Janvier 2024 

Roland Marchal, renowned specialist of 

the African continent, is the author of the 

recently published and thorough Etude 

du CERI, entitled Centrafrique : la fab-

rique d’un nouvel autoritarisme (Central African Republic: The Making of a new Au-

thoritarianism). In this study, Marchal analyses the conditions in which the Central 

African Republic (CAR), a failed state emerging from an existential crisis, is able to 

play on its own weaknesses and a particular regional and international configura-

tion to coerce the political arena. Roland Marchal answers our questions in the in-

terview below.  

My text looks at events that took place up to the beginning of 2023, but the logic I 

set out has hardly changed since then. A new Constitution that strengthens the 

powers of the President and extends his term of office was adopted in appalling 

conditions after a coup de force against the Constitutional Court. A new govern-

ment has just been appointed, much the same as before, albeit with a few new fig-

ures who will not play a significant role: it was necessary to punish those who had 

hesitated to campaign for the new constitutional text and to integrate a few mem-

bers of the opposition, not the most important, who had taken advantage of the 

referendum campaign to rally to the regime. There is no real political openness 

here, with the prosecution of opposition MPs being the clearest indication of this.  

he main issue lies elsewhere. Insecurity in the provinces, the huge scale of humani-

tarian needs, and the widespread impoverishment of the population are still worry-

ing, but the President of the Central African Republic has learned only one … 

sciencespo.fr 

Centrafrique : La MINUSCA mène une 

campagne d’information sur son nou-

veau mandat auprès des autorités et de 

la société civile 

25 Janvier 2024 

Alors que le mandat de la Mission de l’ONU 

en Centrafrique (MINUSCA) a été prorogé 

récemment jusqu’au 15 novembre 2024 par 

le Conseil de sécurité des Nations Unies, la 
MINUSCA explique, dans un communiqué 

publié mercredi, que ce nouveau mandat fait 

actuellement l’objet d’une vaste campagne 
d’information dans les préfectures du pays. 

L’objectif de cette campagne entamée le 18 

janvier 2024 est «d’écouter et échanger sur le 
précédent et le nouveau mandats avec les 

autorités préfectorales, la société civile et les 

institutions étatiques représentées pour une 

bonne compréhension, une appropriation 
effective ainsi que le renforcement du parte-

nariat avec la MINUSCA dans les préfec-

tures», selon les propos du Directeur de cabi-
net par intérim de la Mission onusienne, 

Souleymane Thioune, cité dans le texte. 

Organisée conjointement avec les autorités 
préfectorales, la campagne a déjà touché 

plusieurs localités, notamment Bambari, 

Alindao, Nola, Paoua et Bossangoa. Ce 
mercredi, des séminaires ont lieu ce 

mercredi à Birao, Ndélé et Obo Birao, et 

devraient toucher d’autres villes (comme 

Bouar, Berberati, Kaga-Bandoro, 
Bangassou…). 

Les échanges visent précisément les préfets, 

les sous-préfets, les maires, la société civile, 
les organisations de femmes, les religieux, 

les jeunes, les commandements des Forces 

armées centrafricaines (FACA) et les Forces 
de sécurité intérieure (FSI), ainsi que les 

agences des Nations Unies.  

Le nouveau mandat de la MINUSCA a été 

approuvé le 15 novembre 2023 avec l’adop-
tion de la résolution 2709 (2023). A cette 

occasion, la Cheffe de la MINUSCA, Valen-

tine Rugwabiza, avait affirmé que «le nou-
veau mandat sera exécuté en étroite collabo-

ration avec le gouvernement centrafricain et 

les partenaires de la Centrafrique vers … 

sahel-intelligence.com 

https://www.rfi.fr/fr/afrique/20240127-centrafrique-circulation-anarchique-armes-munitions-de-guerre-inqui%C3%A8te-la-population
https://www.sciencespo.fr/ceri/en/content/new-authoritarianism-central-african-republic-interview-roland-marchal.html
https://sahel-intelligence.com/33266-centrafrique-la-minusca-mene-une-campagne-dinformation-sur-son-nouveau-mandat-aupres-des-autorites-et-de-la-societe-civile.html
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RWANDA 

Mysterious Death of Witness in Geno-

cide Trial Stirs Concern in Rwanda 

30 Janvier 2024 

The community of Nyabihu district, 

Rwanda, was confronted with unsettling 

news on January 29, as Jean Baptiste 

Bunzira was found dead in his home. 

Bunzira was notably linked to the geno-

cide trial of Seraphin Twahirwa, where 

he served as a witness. His death, under 

circumstances that remain unclear, has 

sparked a wave of concern and specula-

tion.  

therwandan.com 

Rwandan government tried to silence 

opponents, Human rights watch report 

claims 

29 Janvier 2024 

Critics of the Government's plans to de-

port asylum seekers to Rwanda say the 

country's record on human rights shows 

it isn't a safe place to send people. A 

recent investigation by Human Rights 

Watch accuses the Rwandan govern-

ment of trying to silence opponents - 

even those living overseas - using tac-

tics ranging from kidnapping to extraju-

dicial killing. The government in Kigali 

has denied the claims, calling it a … 

youtube.com 

Huye: Details emerge for 141 geno-

cide victims’ bodies discovered under 

house 

28 Janvier 2024 

Rwanda Investigation Bureau (RIB) has 

arrested seven people for concealing 

information about the remains of the 

victims of the 1994 Genocide against 

the Tutsi that were recovered under a 

house in Huye District.  

As of January 25, at least 119 bodies 

had been recovered. The number has 

since increased to 141 as of January 

28.  

newtimes.co.rw 

Rwanda Bill 'Undermines Human 

Rights', Warns UK's Human-Rights 

Watchdog 

29 Janvier 2024 

Rishi Sunak’s plan to deport asylum 

seekers to Rwanda “undermines the 

universality of human rights”, the Brit-

ain’s human-rights watchdog has 

warned. The Equality and Human 

Rights Commission (EHRC) said the 

Safety of Rwanda (Asylum and Immi-

gration) Bill said human rights must be 

“guaranteed for all”. The prime minis-

ter’s flagship piece of legislation faces 

its first big test in the Lords today as 

peers will debate the bill. 

huffingtonpost.co.uk 

UK Should Abandon Dangerous, Author-

itarian Rwanda Bill 

30 Janvier 2024 

Bill Seeks to Place UK Government 

Above the Law  

Yesterday, a United Kingdom bill that 

requires decision-makers to treat Rwan-

da as a “safe country” to send asylum 

seekers to—and which disregards a rul-

ing by the UK’s highest court—passed its 

second reading in the House of Lords, 

parliament’s upper legislative chamber. 

The Safety of Rwanda (Asylum and Im-

migration) Bill poses a grave threat … 

hrw.org 

UK police arrest man over Rwanda gen-

ocide 

30 Janvier 2024 

A man has been arrested in Gateshead 

by police investigating genocide and 

crimes against humanity that took place 

30 years ago in Rwanda. 

The 69-year-old was questioned over the 

1994 genocide in which 800,000 people 

were killed. 

Specialists from the Counter Terrorism 

Policing War Crimes Team worked … 

aol.com 

https://www.therwandan.com/mysteriousdeath-of-witness-in-genocide-trial-stirs-concern-in-rwanda/
https://www.youtube.com/watch?v=GAGbPKxB_r4&t=1s
https://www.newtimes.co.rw/article/14105/news/crime/huye-details-emerge-for-141-genocide-victims-bodies-discovered-under-house
https://www.huffingtonpost.co.uk/entry/rwanda-bill-undermines-human-rights-warns-uks-human-rights-watchdog_uk_65b78fe0e4b014b873b1cfff
https://www.hrw.org/news/2024/01/30/uk-should-abandon-dangerous-authoritarian-rwanda-bill
https://www.aol.com/uk-police-arrest-man-over-131227899.html
https://www.youtube.com/watch?v=GAGbPKxB_r4&t=1s
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SAO TOMÉ & PRINCIPE 

Lack of means to fight corruption in 

STP 

19 Janvier 2024 

The rate of corruption in São Tomé 

and Príncipe remains high. The data 

are contained in the second edition of 

the index of corruption and govern-

ance in the archipelago presented in 

the framework of the 5th fortnight of citizenship. 

«There is clearly a feeling that governance is not transparent. There is a growing 

tendency for the country to register over time the worsening of corruption," said 

Eduardo Elba, executive director of FONG-STP, citing the report. 

The lack of authority of the state, the lack of accountability of offenders or clien-

telism, are some of the reasons pointed out. The country has sufficient legislation 

on criminalization, but it is not in a position to investigate corruption crimes. 

«These are crimes that involve methods and techniques whose form of investiga-

tion we do not yet have. For example, wiretapping, searches and seizures of docu-

ments, bank accounts, financial transactions that often involve third countries," said 

Vera Cravid, Deputy Prosecutor General of the Public Prosecutor's Office. 

telanon.info 

 

United Nations High Commissioner for 

Refugees (UNHCR) applauds São Tomé 

and Principe’s pledge to eradicate 

statelessness 

26 Janvier 2024 

UNHCR, the UN Refugee Agency, ex-

tends its appreciation to the Govern-

ment and people of São Tomé and Prin-

cipe for their commitment to ending 

statelessness through the recent acces-

sion to two statelessness conventions. 

On 15 January, São Tomé and Príncipe 

formally deposited its instruments of 

accession to the 1954 Convention relat-

ing to the Status of Stateless Persons 

and the 1961 Convention on the Reduc-

tion of Statelessness. This significant 

step positions São Tomé and Príncipe 

as the 98th State Party to the former and 

the 80th State Party to the latter, show-

casing the nation's unwavering political 

will to tackle the root causes of state-

lessness and actively contribute to glob-

al efforts working towards eradicating 

this pressing issue. 

"São Tomé and Principe’s accession to 

these statelessness conventions is high-

ly commendable, reflecting its dedica-

tion to preventing and resolving state-

lessness and upholding the rights and 

dignity of stateless people. This mile-

stone significantly contributes to the 

international community’s endeavors to 

address statelessness," said the UNHCR 

Regional Director for West and Central 

Africa, Abdouraouf Gnon Konde. 

socialnews.xyz 

https://www.telanon.info/politica/2024/01/19/43070/faltam-meios-para-combater-a-corrupcao-em-stp/
https://www.socialnews.xyz/2024/01/26/united-nations-high-commissioner-for-refugees-unhcr-applauds-sao-tome-and-principes-pledge-to-eradicate-statelessness/
https://twitter.com/UNICEFSTP/status/1752630228185215477
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TCHAD 

Mystérieux enlèvement d’un com-

merçant à N’Djamena : ses avocats ap-

pellent à sa présentation à la Justice 

1 Février 2024 

Dans une affaire digne d’un thriller holly-

woodien, Hassane Mahamat Adam, 

commerçant de renom à N’Djamena, a 

été enlevé et séquestré depuis plus de 

deux mois. Selon son avocat, Francis 

Lokouldé, des individus se faisant 

passer pour les services secrets de 

l’État ont agi avec une audace 

choquante, emportant non seulement 

Adam mais aussi sa Toyota Prado.  

tchadinfos.com 

Tchad: Aperçu des conflits inter/

intracommunautaires, janvier 2024 

31 Janvier 2024 

La période de juillet à décembre 2023 se 

caractérise par une baisse du nombre 

de conflits inter/intracommunautaires 

rapporté, en comparaison de celui du 

semestre précédent. Au total 14 conflits 

ont été enregistrés sur l’ensemble du 

territoire contre 37 conflits au cours du 

semestre janvier à juin 2023, cela 

représente une baisse de 62%. Les con-

flits intercommunautaires 43%, … 

reliefweb.int 

Tchad : 601 cas de mariage d’enfants 

enregistrés en 2023 

31 Janvier 2024 

L’information a été donnée ce 31 janvier 

2024 par la ministre de la Femme et de 

la Petite enfance, Amina…  

La ministre d’Etat a fait cette révélation 

dans son discours d’ouverture de l’atelier 

de validation de la Feuille de Route de Lutte contre les mariages d’enfants et les 

mutilations génitales féminines au Tchad. 

Dans son allocution d’ouverture, la ministre en charge de la Femme et de la petite 

enfance, a regretté la recrudescence de l’excision dans certaines provinces du pays. 

Amina Priscille Longoh note que, pour l’année 2023, son département a collecté 

auprès de ses délégations provinciales et de certains acteurs, 277 cas de mutilation 

génitale féminine et 601 cas de mariage d’enfants. « Ces données ne sont que la 

partie visible de l’iceberg », déplore la ministre. 

Pour le représentant de l’UNICEF, Jack Boyer, les conséquences du mariage des 

enfants sur les jeunes ne sont plus à démontrer. Elles ont pour conséquences ; 

séparation de la famille et des amis, exclusion Sociale et communautaire, abandon 

de l’éducation. 

journaldutchad.com 

Processus électoral : l’OAPET dé-

nonce le ‘’mépris’’ du gouvernement à 

l’égard de la société civile 

31 Janvier 2024 

Malgré ses interpellations, l’Observa-

toire des associations sur le processus 

électoral au Tchad (OAPET) constate 

que le gouvernement a publié la loi ré-

gissant l’Agence nationale de gestion 

des élections (ANGE) et nommé ses 

membres. 

Pour l’OAPET, la publication de cette loi 

‘’inique’’ et ‘’perfide’’ et la désignation 

des membres de l’Agence est un 

‘’mépris indescriptible’’ des autorités de 

la transition envers la société civile. 

tchadinfos.com 

Tchad : Le Hcdht organise une session 

d’échanges sur les violations des droits 

de l’homme 

30 Janvier 2024 

Dans le cadre de ses activités, le haut-

commissariat des nations unies aux 

droits de l’homme au Tchad (Hcdht) en 

partenariat avec le ministère de la Jus-

tice et des Droits Humains organise du 

30 janvier au 1er février 2024, un atelier 

d’échanges avec les acteurs judiciaires, 

magistrats et officiers de Police Judi-

ciaire (Opj), sur la protection des vic-

times et témoins des violations des 

Droits de l’Homme, ainsi que sur les vio-

lences basées sur le genre (Vbg) au 

Tchad.  

lepaystchad.com 

https://tchadinfos.com/mysterieux-enlevement-dun-commercant-a-ndjamena-ses-avocats-appellent-a-sa-presentation-a-la-justice/
https://reliefweb.int/report/chad/tchad-apercu-des-conflits-interintracommunautaires-janvier-2024
https://journaldutchad.com/tchad-601-cas-de-mariage-denfants-enregistres-en-2023/
https://tchadinfos.com/processus-electoral-loapet-denonce-le-mepris-du-gouvernement-a-legard-de-la-societe-civile/
https://www.lepaystchad.com/34206/

